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FLASH INFO DU 30/06/2021 

 

Dans le cadre de la seconde vague de la crise sanitaire, la loi de financement de la Sécurité 

Sociale pour 2021 prévoit des dispositifs pour accompagner les entreprises et les associations 

directement impactées par les conséquences économiques. Ces mesures font l’objet du décret 

n°2021-75 du 27 janvier 2021 modifié par le décret n°2021-430 du 12 avril 2021, et 

de l’instruction interministérielle du 5 mars 2021 publiée au Bulletin officiel de la Sécurité 

sociale. 

 

Mise à jour : 

Le décret n°2021-709 du 3 juin 2021 prolonge, jusqu’à la période d’emploi se terminant au 30 

avril 2021, les dispositifs d’exonération et d’aide au paiement des cotisations et contributions 

sociales prévues par l’article 9 de la LFSS pour 2021 pour les employeurs relevant des secteurs 

S1, S1bis et S2. 

 

Pour bénéficier des mesures sur la période d’emploi du mois M, les conditions doivent être 

réunies le mois M+1. 

 

Les entreprises pour lesquelles l’interdiction d’accueil du public est prolongée sont éligibles à 

la mesure d’exonération jusqu’au dernier jour du mois précédent celui de l’autorisation 

d’accueil du public. 

 

Ce décret permet également pour l’année 2021, d’apprécier la condition de baisse de 50 % du 

chiffre d’affaires par rapport au chiffre d’affaires du même mois de l’année 2019, lorsque 

cette comparaison est plus favorable pour l’entreprise qu’une appréciation par rapport au 

même mois de l’année 2020. 

 

Les entreprises et associations peuvent bénéficier, sous conditions, d’une exonération d’une 

partie des cotisations patronales ainsi que d’une aide au paiement des cotisations sociales. 

 

Les modalités de calcul de l’exonération de cotisations patronales sont identiques à celles 

mises en place par la troisième loi de finances pour 2020. A l’exception de l’aide au paiement 

pour les mandataires sociaux qui est aménagée, les modalités de calcul de l’aide au paiement 

sont également reconduites. 

 

Intégralité de la parution : https://www.mesures-covid19.urssaf.fr/entreprises-et-

associations/#octobre2020 

 

Source : https://www.mesures-covid19.urssaf.fr/ 

 

 


